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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2227 (2015), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) jusqu’au 30 juin 2016 et m’a prie de lui faire rapport sur la suite 
donnee a sa resolution, en particulier sur les progres accomplis dans [’application de 
1’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali et Faction menee par la 
MINUSMA pour l’appuyer. On trouvera dans le present rapport les principaux faits 
survenus au Mali depuis mon rapport en date du 28 mars 2016 (S/2016/281) et des 
recommandations concernant le renouvellement du mandat de la MINUSMA, 
compte tenu des conclusions et recommandations formulees a Tissue de l’examen 
strategique mene par le Departement des operations de maintien de la paix. 


II. Faits politiques importants 

A. Mise en oeuvre de l’accord de paix 

2. Durant la periode consideree, la mise en oeuvre de Faccord de paix a connu 
certaines avancees, en depit du retard encore accuse et des nombreuses difficultes 
rencontrees. 


Mesures politiques et institutionnelles 

3. Le 28 mars, la Coordination des mouvements de l’Azawad (CMA) a inaugure 
a Kidal un forum de quatre jours, dans Fobjectif initial de conclure le cycle de 
pourparlers inter et intracommunautaires lance a Anefis en octobre 2015. 
Cependant, contrairement au plan initial, le Gouvernement et la coalition de groupes 
armes Plateforme ont annule leur participation, le Gouvernement et les groupes 
armes signataires n’ayant pas reussi a s’entendre sur les objectifs du forum et la 
participation du Gouvernement, meme si ce dernier l’avait en partie finance. 


4. Le 31 mars, FAssemblee nationale a adopte une loi portant revision du Code 
des collectivites territoriales, qui doit faciliter la mise en place d’administrations 
interimaires dans les regions de Gao, Kidal, Menaka, Taoudenit et Tombouctou. 
Apres une requete en annulation presentee contre cette loi par des membres de 
FAssemblee nationale appartenant a Fopposition, la Cour constitutionnelle a juge le 
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5 mai qu’elle etait conforme a la Constitution. Le President Ibrahim Boubacar Kei'ta 
a promulgue la loi le 10 mai. 

5. Le 31 mars, le Conseil des ministres a nomme le nouveau Gouverneur de 
Kidal. Ce dernier a prete serment le 5 mai, tandis que ceux nommes a la tete des 
nouvelles regions de Menaka (qui faisait jusqu’alors partie de Gao) et Taoudenit 
(faisant auparavant partie de Tombouctou) ont respectivement prete serment les 
31 mars et 7 avril. En raison de problemes de securite et de logistique, les 
Gouverneurs de Taoudenit et Kidal sont restes a Tombouctou, pour le premier, et a 
Gao, pour le second. Au 18 mai, trois des cinq gouverneurs avaient ete envoyes 
dans leurs regions respectives dans le nord du pays, de meme que 53 % des prefets 
(17 sur 32). Depuis mon dernier rapport, le pourcentage global de sous-prefets 
absents de leur lieu d’affectation a diminue, passant de 49 a 32 %, principalement 
en raison de la creation des nouvelles regions. De plus, avec le concours de la 
MINUSMA, quatre magistrats ont ete redeployes vers des juridictions de Gao et 
Tombouctou. Le 7 avril, un tribunal a ouvert ses portes a Gourma Rharous (region 
de Tombouctou), portant a trois le nombre de juridictions operationnelles dans la 
region. Le 27 avril, le Conseil des ministres a procede a plusieurs nominations 
importantes, dont celles de prefets et sous-prefets pour les regions de Gao, Kidal, 
Mopti et Tombouctou. 

6. Des progres ont egalement ete accomplis en ce qui concerne le calendrier 
electoral. Le 12 avril, le Ministre de l’administration territoriale a annonce la tenue 
d’elections communales le 25 septembre 2016, [’organisation d’un referendum 
constitutionnel sur la constitution d’un senat en novembre 2016 et le deroulement 
d’elections regionales au premier semestre de 2017. Le 20 avril, le Gouvernement a 
publie un decret portant creation d’un comite d’experts charge de la revision de la 
Constitution. 

7. Les 25 et 26 avril, le Comite de suivi de l’Accord a tenu sa huitieme reunion a 
Bamako, au cours de laquelle ses membres ont insiste sur la necessity d’accelerer la 
mise en oeuvre de l’Accord, en particulier en ce qui concerne les administrations 
interimaires et les mecanismes de securite. Le Gouvernement a presente les mesures 
qu’il avait prises, notamment la creation des regions de Menaka et Taoudenit et la 
revision du Code des collectivites territoriales. Les groupes armes signataires ont 
deplore dans une lettre commune l’absence de progres dans la mise en place des 
administrations interimaires, reaffirmant qu’il fallait avancer sur les questions 
institutionnelles avant d’aller plus loin en matiere de securite et de defense. 11s ont 
en outre deplore les retards pris dans la finalisation de la strategie de developpement 
pour les regions du nord du pays, et notamment du plan national d’intervention 
d’urgence. 

8. La MINUSMA a continue de prefer son concours au Ministere de la 
reconciliation nationale dans le cadre des preparatifs de la Conference d’entente 
nationale, qui devrait avoir lieu plus tard en 2016. Les 25 et 27 mars, le Ministere 
de la reconciliation nationale a, avec l’appui de la MINUSMA, organise une 
conference sur la situation d’apres conflit au Mali qui a reuni plus de 
100 participants et vu la formulation de recommandations aux fins de la mise en 
ceuvre de l’Accord qui seront presentees a la Conference d’entente nationale pour 
examen. 
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Mesures de defense et de securite 

9. Le 13 avril, la CMA a fourni a la Commission technique de securite une liste 
preliminaire de 18 000 combattants devant faire l’objet d’un cantonnement. La 
Plateforme n’a quant a elle pas encore communique sa liste. Alors qu’une evaluation 
menee en 2013 prevoyait un total de 6 000 combattants pour la CMA et la 
Plateforme, le groupe de travail special sur le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, place sous la houlette du Gouvernement, a revise cette estimation et 
l’a portee a 10 000 combattants pour chacune des structures en 2016. Par ailleurs, la 
MINUSMA a lance les travaux de construction de cinq nouvelles zones de 
cantonnement a Ber (region de Tombouctou), Tessalit (region de Kidal) et Tin 
Fatimata (region de Gao) le 25 avril, et a Ilouk et Tabankort (region de Gao) le 
15 mai. Le 20 mai, forte de l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix, la 
Mission a acheve la construction des trois premieres zones de cantonnement a 
Likrakar (region de Tombouctou), Fafa (region de Gao) et Inekar (region de 
Menaka). Toutes disposent d’amenagements pour les combattantes. 

10. Des progres ont ete accomplis dans la mise en place du Mecanisme 
operationnel de coordination (MOC), charge de coordonner les patrouilles mixtes et 
la protection des zones de cantonnement, avec la finalisation de son concept des 
operations et 1’installation de son quartier general a Gao. Le 8 avril, le 
Gouvernement a mis 42 vehicules a la disposition du MOC pour lui permettre de 
lancer les patrouilles mixtes, tandis que quatre projets relatifs a l’amenagement de 
son quartier general etaient approuves par 1’intermediate du Fonds d’affectation 
speciale pour la paix et la securite au Mali. A la fin du mois d’avril, la CMA et la 
Plateforme ont soumis la liste de leurs membres destines a rejoindre les patrouilles 
mixtes de Gao. Les listes pour Kidal et Tombouctou n’etaient quant a elles toujours 
pas dressees. Les patrouilles mixtes n’ont pas encore commence, mais les 
observateurs militaires de la MINUSMA ont effectue au total 351 patrouilles dans le 
nord du pays. Ils ont egalement mene 22 enquetes sur d’eventuelles violations du 
cessez-le-feu, dont huit en collaboration avec les equipes mixtes d’observation et de 
verification. 11s n’ont trouve aucune preuve de violations du cessez-le-feu. 

11. Le 18 mai, le Conseil des ministres a approuve un nouveau projet de decret sur 
le Conseil national pour la reforme du secteur de la securite et l’a place sous 
l’autorite du Premier Ministre. Le Conseil national est d’une importance cruciale 
pour la mise en oeuvre des dispositions de l’Accord sur le cantonnement; le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration; l’integration d’elements de 
groupes armes signataires dans les Forces de defense et de securite maliennes; la 
police territoriale et les comites consultatifs locaux sur la securite. Les groupes 
armes signataires n’ont pas encore designe leurs representants pour la commission 
sur le desarmement, la demobilisation et la reintegration et la commission sur 
1’integration. Le 7 avril, avec l’appui de la MINUSMA, le Ministere de la defense et 
des anciens combattants a organise un atelier pour examiner la question de 
l’integration des anciens combattants dans les Forces de defense et de securite 
maliennes. 


B. Autres faits survenus sur le plan politique 

12. La periode consideree a ete marquee par plusieurs evolutions entre les groupes 
signataires et en leur sein. Le 21 mars, le Front populaire de l’Azawad (FPA), une 
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faction de la CMA, a rejoint la Plateforme. Le 7 avril, a Tissue de son troisieme 
congres qui s’est tenu a Kidal, le Mouvement national pour la liberation de 
TAzawad (MNLA) a reelu Bilal Ag Acherif au poste de secretaire general. 

C. Cooperation regionale 

13. A la suite de Tattaque terroriste qui a fait des dizaines de morts et blesses 
parmi les civils le 13 mars a Grand-Bassam (Cote d’Ivoire), les Ministres de 
Tinterieur et de la securite du Burkina Faso, de la Cote d’Ivoire, du Mali et du 
Senegal se sont reunis les 23 et 24 mars a Abidjan et ont adopte des mesures visant 
a renforcer la cooperation en matiere de securite en Afrique de l’Ouest. La 
collaboration entre les autorites maliennes et ivoiriennes a conduit a 1’arrestation de 
15 personnes, dont trois Maliens, impliquees dans Tattentat terroriste de Grand- 
Bassam. 

14. Du 20 mars au l er avril, l’Union africaine a effectue, avec le soutien de 
[’Organisation des Nations Unies, une visite devaluation preliminaire au Mali afm 
d’etudier les mesures envisageables face a Tenvironnement hostile dans lequel la 
MINUSMA doit operer dans le nord du pays. La Commission de l’Union africaine a 
poursuivi ses efforts pour organiser une evaluation complementaire avec 
[’Organisation des Nations Unies, la Communaute economique des Etats de 
TAfrique de l’Ouest (CEDEAO), les pays de la region et d’autres partenaires. Au 
cours d’une reunion qui s’est tenue a Bamako les 5 et 6 mai, les chefs d’etat-major 
des armees algerienne, malienne, mauritanienne et nigeriane sont convenus 
d’intensifier leur cooperation en matiere de securite en favorisant Techange 
d’informations et de renseignements et en renfoixjant les controles aux frontieres. 


III. Faits importants en matiere de securite 

15. Le 18 avril, a Kidal, jusqu’a 500 manifestants protestant contre la presence des 
forces internationales ont reussi a penetrer sur la piste d’atterrissage gardee par la 
MINUSMA. La manifestation a degenere, faisant deux morts et neuf blesses parmi 
les manifestants. Les installations aeroportuaires ont ete gravement endommagees 
par les manifestants, ce qui a rendu encore plus compliques Tacheminement de 
l’aide humanitaire a la population locale ainsi que les operations de la MINUSMA. 
Deux jours plus tard, une autre manifestation a Taeroport a pris un tour violent. Le 
personnel en tenue de la MINUSMA s’est retire de Taeroport pour empecher une 
nouvelle escalade, tout comme le personnel de la CMA qui y etait deploye. Le 
21 avril, les organisateurs des manifestations ont presente une serie de demandes, y 
compris la cessation des actes presumes de harcelement et de detention arbitraire 
par les forces franchises. Le 29 avril, apres que mon Representant special s’est 
entretenu avec divers interlocuteurs, les manifestants ont quitte Taeroport. Le 
personnel de la CMA, aide d’une unite antiterroriste du MNLA, a securise 
Taeroport. Lors de son enquete preliminaire, la MINUSMA n’a pas ete en mesure 
de determiner les circonstances de la mort des deux personnes; la Mission poursuit 
son enquete. 
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Attaques asymetriques et autres 

16. Pendant la periode consideree, des groupes extremistes et terroristes violents 
ont continue de perpetrer des attaques complexes contre les Forces de defense et de 
securite maliennes, les forces frangaises et la MINUSMA. Au total, on a signale 
15 attaques de ce type contre la MINUSMA, principalement dans la region de 
Kidal, au cours desquelles 5 soldats de la paix et 1 sous-traitant civil ont ete tues et 
11 membres du personnel blesses. Lors de la periode precedente, on avait enregistre 
au total 20 actes hostiles ayant fait 10 morts et 61 blesses. Toutefois, les attaques 
sont de plus en plus complexes et sophistiquees, combinant des dispositifs explosifs 
places en bord de route et des embuscades. Le 18 mai, le long de l’axe Tessalit-Gao 
(region de Kidal), un nombre inconnu d’assaillants ont tire au mortier et avec des 
armes de petit calibre sur un convoi de la MINUSMA apres qu’il a heurte un engin 
explosif improvise a environ 15 kilometres au nord d’Aguelhok, faisant cinq morts 
et trois blesses parmi les membres du personnel de maintien de la paix. En outre, le 
3 mai, le long de l’axe Gossi-Douentza (region de Tombouctou), une vingtaine 
d’assaillants ont tire avec des armes de petit calibre sur un convoi de la MINUSMA 
apres qu’il a heurte un engin explosif, blessant deux membres du personnel de 
maintien de la paix. Neuf attaques contre les forces armees maliennes et deux 
attaques contre les forces franfaises ont ete signalees, dont une le 12 avril, dans 
laquelle trois soldats frangais ont trouve la mort apres que le vehicule de tete d’un 
convoi a touche une mine terrestre dans la region de Kidal, dans un attentat 
revendique par la suite par Ansar Eddine. 

17. Le 21 mars, un attentat a ete perpetre contre l’Hotel Nord-Sud du groupe 
Azala'i a Bamako, quartier general de la mission de formation de 1’Union 
europeenne au Mali (EUTM Mali). Un assaillant a ete tue par les gardes et trois 
suspects ont ete arretes a Bamako. 

18. Les forces fran 9 aises et les forces armees maliennes ont mene deux operations 
antiterroristes conjointes dans les zones de Gourma (region de Tombouctou) et 
d’Ansongo (region de Gao) et les forces armees maliennes ont mene seules trois 
operations antiterroristes dans les regions de Mopti et de Segou, ce qui a mene a 
1’arrestation d’au moins 49 suspects. Le 13 avril, le Conseil des ministres a proroge 
l’etat d’urgence jusqu’au 15 juillet. 

Protection des civils 

19. Les actes de banditisme arme constituent toujours la plus grande menace pour 
les civils, representant 30 % de toutes les infractions signalees a Gao et a Mopti et 
40 % a Tombouctou. Dans les regions du centre et du nord, des groupes extremistes 
et terroristes violents ont continue de menacer et d’intimider les civils, y compris 
des fonctionnaires et des personnes qu’ils soup 9 onnaient d’etre des informateurs 
pour les forces maliennes et internationales. 

20. A Menaka, les actes de violence intercommunautaire ont diminue au cours de 
la periode consideree. Dans la region de Mopti, les tensions entre certains membres 
des communautes Bambara et Foulani se sont intensifies et de nouveaux groupes 
d’autodefense seraient apparus a Douentza et a Konna. Le 30 avril, des hommes 
armes non identifies ont attaque un vehicule a proximite de Malemana (region de 
Mopti), entrainant la mort d’un maire adjoint de Dioura (cercle de Tenenkou) ainsi 
que d’un jeune dirigeant de la communaute Bambara. Selon les autorites locales, 
depuis le 30 avril, de violents affrontements ont fait au moins 26 morts (23 de la 
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communaute Foulani) et ont cause le deplacement d’environ 827 civils de la 
communaute Foulani. Le 5 mai, une delegation ministerielle est arrivee dans le 
commune de Kareri dans le cercle de Tenenkou pour evaluer la situation et contenir 
l’escalade de la violence. Par la suite, une enquete judiciaire a ete ouverte, tandis 
que les Forces de defense et de securite maliennes ont etabli une presence 
temporaire dans la region afin d’apaiser les tensions et de faciliter la conduite des 
enquetes sur les evenements. En reponse aux signalements d’affrontements violents 
dont j’ai fait etat dans mon precedent rapport, la MINUSMA a organise, les 21 et 
25 mars, 16 sessions sur la coexistence pacifique qui ont reuni plus de 500 civils 
ayant fui le recent conflit intercommunautaire a Inekar (region de Menaka). 

21. Pendant la periode consideree, la police de la MINUSMA a organise 
2 049 patrouilles conjointes avec la police malienne dans les zones urbaines, tandis 
que la MINUSMA maintenait une presence solide et visible dans les environs 
d’Ansongo (region de Gao), de Kidal et de Menaka, ainsi que dans la region de 
Tombouctou. La MINUSMA a egalement effectue des patrouilles conjointes avec 
les forces armees maliennes dans les villes de Gao, Menaka, Mopti et Tombouctou. 
Le Service de la lutte antimines de l’ONU a sensibilise 16 668 personnes aux 
dangers explosifs dans les zones touchees par le conflit dans les regions du centre et 
du nord, et a detruit 386 engins explosifs. 


IV. Situation des droits de Phomme 

22. Au cours de la periode consideree, la situation des droits de l’homme est restee 
tres preoccupante. La MINUSMA a recueilli des informations sur les violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire commises par les Forces de 
defense et de securite maliennes, la CMA, la Plateforme et d’autres groupes armes 
et extremistes violents. Au total, 96 cas de violations graves des droits de l’homme 
et d’atteintes a ces droits ont ete signales, avec au moins 131 victimes identifies, 
dont 31 enfants, contre 34 affaires et au moins 53 victimes enregistrees au cours de 
la periode precedente. Ont ete recenses 7 affaires de meurtre, d’execution sommaire 
et de disparition forcee; 3 cas de conditions de detention inhumaines ayant entraine 
la mort; 13 affaires de mauvais traitement; 2 affaires de recrutement d’enfants; 30 
affaires de detention illegale; 18 affaires d’extorsion et de pillage; 1 affaire 
d’intimidation et 22 affaires de defaut de procedure en raison de 1’inefficacite des 
enquetes. Le probleme du recrutement et de [’utilisation d’enfants par les groupes 
armes, concernant 29 enfants, est particulierement inquietant. Dans l’un des cas 
susmentionnes, la MINUSMA a documents le recrutement de 27 enfants, dont 14 
gar?ons et 13 filles, par le Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs allies 
(GATIA), qui fait partie de la coalition Plateforme. II existe d’autres allegations 
credibles de recrutement et d’utilisation d’enfants par le GATIA. 

23. Au cours de la periode consideree, 103 personnes ont ete arretees pour des 
accusations liees au terrorisme, dont 80 par les Forces de defense et de securite 
maliennes a Bamako ainsi que dans les regions de Gao, de Mopti, de Segou et de 
Tombouctou, et 23 par les forces internationales dans le nord du pays. Quinze de ces 
personnes auraient ete soit executees sommairement (3), soit torturees (5), soit 
soumises a de mauvais traitements (7) par les forces maliennes. La CMA a garde six 
combattants de la Plateforme en detention, et la Plateforme en a fait autant avec un 
combattant de la CMA. Au 18 mai, la MINUSMA avait recense 295 prisonniers 
detenus pour des raisons liees au conflit et au terrorisme, dont cinq enfants, dans des 
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centres de detention de l’Etat dans tout le pays. Le maintien en detention d’enfants 
constitue une violation de l’engagement pris par le Gouvernement, le 1 er juillet 
2013, de remettre les enfants detenus pour association avec des groupes armes a des 
acteurs civils de la protection de l’enfance. 

24. Le Ministere de la justice et des droits de l’homme a organise des seances de 
travail mensuelles avec la MINUSMA en vue d’examiner les violations des droits de 
rhomme recensees par la Mission et de prendre des mesures. La premiere reunion 
s’est tenue le 14 avril. Signe d’un certain progres dans la lutte contre l’impunite, 
lors des audiences penales qui se sont ouvertes le 2 mai a Bamako et Mopti, le 
Tribunal a condamne une douzaine d’individus qui etaient accuses de crimes graves, 
et notamment d’association criminelle et de terrorisme. Certains d’entre eux avaient 
ete relaches dans le cadre des mesures de confiance qui avaient ete prises entre le 
Gouvernement et les groupes armes signataires de 2013 a 2015. Le 30 avril, le 
Conseil des ministres a adopte un projet de loi sur la reforme de la Commission 
nationale des droits de rhomme, prevoyant pour cet organe davantage d’autonomie 
financiere et d’independance, conformement aux Principes de Paris (voir la 
resolution 48/134 de 1’Assemblee generale, annexe). 

25. Du 11 au 17 avril, ma Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit s’est rendue au Mali et est 
convenue avec les autorites maliennes d’un cadre commun de cooperation et 
d’action dans des domaines clefs tels que la prestation des services et l’acces a ces 
services; la lutte contre l’impunite; la reforme de la legislation et le renforcement du 
systeme judiciaire; des plans d’action specifiques pour l’armee et la police. Par 
l’intermediaire de ses partenaires, le Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP) a recense 46 cas de violence sexiste, contre 78 pendant la periode 
precedente. 

26. Le 24 mars, la Chambre preliminaire I de la Cour penale internationale a 
confirme l’inculpation pour crimes de guerre d’Ahmad A1 Faqi A1 Mahdi en rapport 
a la destruction de monuments historiques et religieux a Tombouctou. 


V. Situation humanitaire 

27. La criminalite et la presence de groupes extremistes et terroristes violents 
continuent de porter gravement obstacle a l’acheminement de l’aide humanitaire 
dans le centre et le nord du Mali. Onze atteintes a la securite touchant des acteurs 
humanitaires ont ete signalees, contre quatre au cours de la periode precedente, dont 
trois visaient specifiquement les acteurs humanitaires. Le 29 avril, un convoi 
humanitaire d’une organisation non gouvernementale internationale a ete attaque 
dans la region de Gao, faisant trois blesses parmi les travailleurs humanitaires. Les 
dommages causes a l’aeroport de Kidal durant la manifestation du 18 avril ont 
perturbe les deplacements aeriens du personnel humanitaire a destination et en 
provenance de Kidal. Les acteurs humanitaires ont toutefois continue de fournir une 
assistance a Kidal et de planifier un renforcement de leur presence dans la region. 

28. La degradation continue de la situation en matiere de securite dans certaines 
parties de la region de Mopti et les menaces visant les autorites locales, les 
educateurs et les eleves dans les cercles de Djenne, Douentza, Mopti, Tenenkou et 
Youwarou ont entraine la fermeture de 25 % des ecoles dans ces zones. Dans la 
region de Segou, 22 ecoles primaires et secondaires du premier cycle ont ete 
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fermees, 20 temporairement et 2 de maniere definitive. Le FNUAP a fourni des 
soins obstetriques et neonatals d’urgence dans 5 hopitaux de district et 15 centres de 
sante, et distribue 600 trousses d’accouchement, tandis que le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance a travaille avec ses partenaires d’execution pour fournir des 
services de vaccination dans la region de Kidal. Dans les regions de Gao, Kidal, 
Mopti et Tombouctou, [’Organisation mondiale de la Sante et ses partenaires ont 
vaccine plus 1 454 000 enfants contre la poliomyelite. 

29. L’acces a 1’eau et a l’electricite reste limite, faute d’investissements dans les 
equipements publics. Bien que les acteurs humanitaires aient menage des sources 
d’eau potable pouvant satisfaire a titre permanent les besoins de jusqu’a 
9 550 personnes, sur une population totale estimee a 83 000 habitants a Kidal, cela 
risque de ne pas suffire dans les conditions de secheresse actuelles. A Menaka, rien 
n’est encore prevu pour remettre en etat les puits et les systemes 
d’approvisionnement en eau dans les zones de retour, un probleme pourtant 
pressant. 

30. Depuis mon dernier rapport (S/2016/281), le nombre de personnes deplacees 
s’est maintenu a 52 000, dont environ 51 % d’enfants et 25 % de femmes, tandis 
que pres de 145 000 refugies maliens sont restes au Burkina Faso, en Mauritanie et 
au Niger. Le 7 avril, la troisieme reunion de la commission tripartite entre le 
Burkina Faso, le Mali et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) s’est tenue a Bamako, avec la CMA et la Plateforme presentes en qualite 
d’observatrices. 


VI. Developpement economique, sauvegarde 
du patrimoine culturel et environnement 

31. Depuis mon dernier rapport, les progres accomplis par le Gouvernement pour 
concretiser les dividendes de la paix et retablir les services publics de base dans le 
nord du pays ont ete limites en raison de l’insecurite persistante, du manque 
d’infrastructures de base, du nombre limite de fonctionnaires reaffectes dans le nord 
et des retards enregistres dans l’etablissement d’administrations provisoires. La 
MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue de preter assistance 
a la population, en particulier dans le centre et dans le nord du pays. La Mission a 
mis en oeuvre des projets a effet rapide pour acheminer de l’aide, notamment de 
l’eau potable et des kits photovoltaiques, a des centres de sante locaux dans les 
regions de Mopti et de Tombouctou et des moyens de subsistance aux femmes de 
Tombouctou. Le Fonds pour la consolidation de la paix et ses partenaires 
d’execution, notamment le Programme des Nations Unies pour le developpement, 
[’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel, [’Organisation 
internationale pour les migrations et le HCR ont appuye 625 activites generatrices 
de revenus dans les regions de Gao et de Tombouctou. La MINUSMA et 
[’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture ont 
poursuivi la renovation d’une partie des mausolees de Tombouctou, classes au 
patrimoine mondial, les travaux dans les mosquees de Sankore et Sidi Yahia ayant 
commence le 15 avril. 
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VII. Deontologie et discipline 

32. Pendant la periode consideree, il n’y a eu aucune allegation d’exploitation ou 
d’atteinte sexuelles. S’agissant des allegations faites au cours de la periode 
precedente, l’Etat Membre concerne a mene une enquete au Mali et conclu que les 
faits reproches ne pouvaient pas etre corrobores. Toutefois, l’auteur presume sera 
poursuivi pour desobeissance et ne pourra etre affecte a aucune operation de 
maintien de la paix des Nations Unies en cours ou future. La M1NUSMA a effectue 
sept visites d’evaluation des risques d’exploitation et d’atteintes sexuelles dans des 
camps militaires afin de sensibiliser le personnel a l’importance de la discipline et a 
ma politique de tolerance zero. En outre, la Mission a poursuivi sa campagne 
d’information aupres du public et de ses partenaires sur les normes de conduite 
requises du personnel des Nations Unies, en mettant l’accent sur l’application de ma 
politique de tolerance zero et sur l’importance de la prevention et du signalement 
des cas d’exploitation et d’atteinte sexuelles. 

VIII. Examen strategique 

33. Une mission d’examen strategique integree, dirigee par le Departement des 
operations de maintien de la paix, a ete menee du 14 au 20 mars afm d’evaluer 
l’opportunite du mandat et de la structure de la MINUSMA trois ans apres son 
deployment, compte tenu de revolution de la situation politique et des conditions 
de securite, notamment de la signature de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. L’equipe d’evaluation strategique s’est entretenue avec un large eventail de 
parties prenantes, notamment le Premier Ministre, Modibo Keita, des ministres et 
d’autres fonctionnaires du Gouvernement, y compris le President de l’Assemblee 
nationale, des representants de la societe civile, des partis politiques, les chefs des 
groupes armes signataires, des diplomates, y compris des partenaires regionaux, les 
responsables et des membres du personnel de la MINUSMA et l’equipe de pays des 
Nations Unies. L’equipe d’evaluation strategique a effectue des visites sur le terrain 
a Gao, Kidal, Mopti et Tombouctou. 

A. Conclusions de l’examen strategique 

1. Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 

Reformes politiques et institutionnelles 

34. Les reformes politiques et institutionnelles prevues dans l’Accord n’ont pas 
beaucoup progresse. La mise en oeuvre des mesures de decentralisation, la mise en 
place d’administrations provisoires, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration des combattants et la reforme du secteur de la securite ont pris du 
retard. Pour y remedier, les interlocuteurs ont preconise l’entree en fonctions rapide 
de gouverneurs a Kidal, Menaka et Taoudenit et l’offre d’une assistance par les 
partenaires internationaux pour mettre en place les administrations provisoires qui 
pourraient favoriser l’application des autres dispositions de l’Accord, notamment 
celles relatives a la defense et la securite et a la concretisation des dividendes de la 
paix. 11s ont souligne que l’Etat ne pourrait asseoir son autorite durablement et 
efficacement si des institutions policieres, judiciaires et repressives n’etaient pas 
mises en place pour proteger la population et garantir l’etat de droit. 
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35. Certains interlocuteurs pla 9 aient de grands espoirs dans la tenue d’elections 
locales et regionales et la revision de la Constitution. D’autres, en particulier des 
membres de l’opposition et d’organisations de femmes et de jeunes, ont plaide en 
faveur d’un processus ouvert afin que les principaux groupes de la population y 
soient represents et que leurs preoccupations soient dument prises en compte. A cet 
egard, ils ont souligne qu’il importait que la Conference d’entente nationale 
envisagee ait lieu et que ses preparatifs soient engages le plus tot possible. 

Dispositions relatives a la defense et a la securite 

36. Les interlocuteurs ont souligne que des strategies nationales claires devaient 
etre adoptees pour faire avancer la reforme du secteur de la securite et le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. 11s ont engage les nouvelles 
commission sur l’integration et commission sur le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration a fixer sans tarder les modalites du processus et a definir les 
conditions d’integration des combattants dans l’armee nationale reconstitute. 11s ont 
souligne qu’il fallait de toute urgence mettre en place le Mecanisme operationnel de 
coordination et organiser des patrouilles mixtes, y compris pour assurer la securite 
des administrations publiques retablies et des administrations provisoires, empecher 
que la menace de 1’extremisme et du terrorisme violents ne gagne du terrain et faire 
avancer les mesures de cantonnement. Pour ce faire, il fallait pouvoir compter sur 
un certain climat de confiance entre les parties et davantage de consultations sur le 
dispositif de securite dans les cantonnements et d’autres dispositions en matiere de 
defense et de securite devaient etre menees. Comme convenu a la reunion du 
13 avril de la Commission technique de securite, [’integration anticipee des 
elements des groupes armes signataires dans les Forces de defense et de securite 
maliennes, au sein d’unites mixtes, pourrait etre une mesure provisoire permettant 
d’instaurer les conditions de securite minimales necessaires a [’application d’autres 
dispositions pertinentes de l’Accord, sans remettre en question les plans des deux 
commissions, qui devraient permettre de trouver des solutions a long terme. 

37. Des responsables gouvernementaux ont egalement estime que [’amelioration 
des mecanismes de coordination avec la MINUSMA pourrait faciliter le 
redeployment des Forces de defense et de securite maliennes dans le centre et le 
nord du pays et que la MINUSMA pourrait notamment apporter une aide et un appui 
operationnel et logistique aux institutions maliennes chargees de la securite dans les 
zones d’operation communes, en complement des activites de la mission de 
formation de l’Union europeenne au Mali. De nombreux interlocuteurs ont affirme 
qu’il n’y avait pas de temps a perdre et que si l’on ne parvenait pas a assurer la 
securite de la population et a la faire profiter d’autres resultats concrets, les groupes 
extremistes et terroristes violents affermiraient leur position et gagneraient encore 
du terrain. 

38. La multiplication des actes de banditisme et des violences 
intercommunautaires observee ces dernieres annees dans les regions de Mopti et de 
Segou, en raison du manque destitutions publiques, a ete jugee preoccupante, 
d’autant qu’elle entrave la fourniture de services de base dans des regions reculees. 
Sur fond de tensions intercommunautaires et aggravee par un sentiment d’exclusion 
politique, sociale et economique, cette situation a favorise l’expansion des indices 
d’autodefense et des groupes extremistes violents, notamment le Front de liberation 
du Macina (FLM). Pendant le premier semestre de 2016, ces groupes ont commis au 
moins 64 actes de violence, qui ont fait 35 victimes parmi les civils. 
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Reconciliation et justice 

39. De nombreux interlocuteurs ont note que les mecanismes relatifs a la 
reconciliation et la justice prevus dans l’Accord pouvaient considerablement 
contribuer a l’instauration d’une paix et d’une stability durables au Mali. Toutefois, 
les progres realises sont contrastes. Le Gouvernement et la societe civile se sont 
declares en faveur de Petablissement d’une commission d’enquete internationale. 
La societe civile a egalement mis l’accent sur le role important que joue la 
Commission verite justice et reconciliation, meme si elle a regrette de ne pas avoir 
ete consultee pour la designation de ses membres. Tout en soulignant qu’il fallait 
poursuivre la lutte contre l’impunite, certains interlocuteurs ont note que si la 
liberation de detenus contribuait au renforcement de la confiance, elle avait aussi 
pour effet de saper la credibility du systeme judiciaire. Les operations antiterroristes 
menees par les forces armees maliennes avaient donne lieu a des violations des 
droits de l’homme dans certains groupes de la population, qui s’etaient sentis encore 
plus exclus du processus de paix. La degradation des conditions de securite a 
amoindri la capacity de la MINUSMA de donner suite aux allegations de violation 
des droits l’homme et de conduire des enquetes. 

Situation humanitaire et developpement economique 

40. Un grand nombre d’interlocuteurs, en particulier des representants de la 
societe civile et des chefs traditionnels et religieux, ont dit bien compter que le 
processus de paix et le renforcement de la collaboration entre les parties signataires 
permettraient d’assurer sans delai l’offre de services de base et d’ameliorer les 
conditions de vie de la population. Toutefois, une grande partie du nord du pays 
etait toujours privee d’institutions et de services publics, principalement en raison 
de 1’insecurite croissante. Bien que cette insecurity ait egalement entrave les 
operations humanitaires et les mesures de developpement, les organismes des 
Nations Unies et d’autres partenaires ont continue de fournir des services de base 
lorsque c’etait possible. 

41. Le Gouvernement n’a pas encore etabli la version definitive de sa strategic 
pour le developpement du nord du pays ni celle du plan d’urgence national. Par 
consequent, les documents finaux de la Conference internationale pour la 
relance economique et le developpement du Mali, tenue a Paris en octobre 2015, 
n’ont pas encore donne de resultats concrets. Les partenaires du Mali ont promis de 
verser un montant global de 3,6 milliards de dollars des Etats-Unis au cours de la 
periode 2015-2017, dont 722 millions de dollars pour le nord du pays. A ce jour, ils 
ont verse 780 millions de dollars au total, dont 177 millions de dollars pour le nord. 
La mission devaluation conjointe menee dans le nord du pays par la Banque 
mondiale, la Banque africaine de developpement et la Banque islamique de 
developpement, en application de Particle 36 de 1’accord de paix, a estime a 
4,9 milliards de dollars le montant necessaire au relevement du nord du Mali en 
trois ans. 

Cessez-le-feu et conditions de securite generales 

42. Bien que le cessez-le-feu n’ait pas ete viole depuis aout 2015, les conditions 
de securite generales au Mali se sont sensiblement degradees l’annee derniere. Les 
atteintes a la securite se sont intensifies et sont devenues plus elaborees. Les 
groupes terroristes et extremistes violents ont affine leur mode operatoire, en faisant 
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preuve de davantage de souplesse pour adopter rapidement de nouvelles techniques 
et tactiques. Ils sont mieux a meme de perpetrer des attentats contre des cibles 
publiques, comme en temoignent les attentats qui ont eu lieu a l’hotel Radisson Blu 
a Bamako en novembre 2015, a Ouagadougou et a Grand-Bassam (Cote d’Ivoire). 
En outre, la multiplicite des groupes armes, en particulier dans le nord du pays, et 
leurs liens complexes evoluant rapidement ont rendu la situation particulierement 
instable et imprevisible. 

43. Les forces maliennes et internationales ont continue de subir des pertes, le 
nombre d’attentats perpetres par des groupes extremistes violents dans le nord du 
Mali ayant double. Des attentats ont egalement ete perpetres au centre du pays, en 
particulier dans la region de Mopti. Dans ce contexte, le Gouvernement et plusieurs 
autres parties prenantes maliennes ont souligne qu’il fallait ameliorer le mandat et le 
dispositif de la MINUSMA pour lui permettre de mieux se proteger et de mener a 
bien son mandat. Sachant que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ne sont pas bien adaptees aux operations de lutte contre le terrorisme, 
ils ont invite les Nations Unies et d’autres partenaires a fournir un appui logistique 
cible aux forces armees maliennes, au vu des contraintes auxquelles elles se 
heurtent. 

3. Situation regionale 

44. Les interlocuteurs ont mis en lumiere l’influence que continue d’avoir 
1’evolution de la situation regionale sur le Mali, ainsi que les consequences qu’a 
eues la situation au Mali pour le Sahel et l’Afrique de l’Ouest. Ils etaient 
particulierement preoccupes par l’expansion des groupes extremistes et terroristes 
violents et leurs liens avec les reseaux criminels organises. La cooperation regionale 
en matiere de lutte contre la menace terroriste a ete renforcee a la suite des attentats 
au Burkina Faso, en Cote d’Ivoire et a Bamako. Les interlocuteurs se sont felicites 
des mesures de lutte contre le terrorisme en cours au Sahel, notamment dans le 
cadre du Groupe de cinq pays du Sahel (G-5 Sahel) et du Processus de Nouakchott 
de l’Union africaine. Ils se sont egalement felicites de l’appui apporte par 
1’Operation Barkhane, dirigee par la France, aux pays du G-5 Sahel. Dans le meme 
temps, ils ont souligne que, pour lutter efficacement contre le fleau du terrorisme et 
de la criminalite organisee dans la region du Sahel, il faudrait pouvoir compter sur 
un appui et des investissements durables dans le cadre des dispositifs de securite des 
frontieres et de la collecte et du partage de renseignements, ainsi que sur une 
meilleure coordination. 


IX. Modifications proposees pour la Mission 

A. Mandat 

45. Etant donne 1’evolution recente de la situation politique et des conditions de 
securite au Mali, notamment la signature de l’accord de paix, comme il est decrit ci- 
dessus, il est recommande de proroger le mandat de la MINUSMA d’une autre 
annee, soit jusqu’au 30 juin 2017. Afin d’accelerer la phase suivante du processus 
de stabilisation, la MINUSMA devrait toutefois s’attacher en priorite a aider le 
Gouvernement a appliquer les principales dispositions de l’Accord, en particulier 
celles touchant au retablissement et a l’extension progressifs de l’autorite de FEtat. 
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Elle devrait done se concentrer sur les aspects decrits ci-apres, d’ou les 
modifications qu’il est recommande d’apporter a son mandat et a son dispositif, 
sachant que, pour qu’elle puisse operer avec efficacite, il faut lui donner plus de 
moyens et renforcer sa composante militaire et policiere et sa composante appui. 

Soutien politique, bons offices et reconciliation 

46. La Mission devrait continuer de jouer pleinement son role qui est d’aider les 
parties a tenir les engagements qu’elles ont pris dans 1’accord de paix. Pour ce faire, 
elle devrait renforcer son appui au Comite de suivi de l’Accord, notamment en 
donnant des conseils techniques en vue du renforcement de son secretariat et de ses 
sous-comites. De plus, il est recommande que le Comite, avec l’aide de l’equipe de 
mediation internationale, nomme 1’observateur independant prevu a Particle 63 qui 
a pour tache d’assister le Comite et ses mecanismes. La MINUSMA devrait 
continuer d’appuyer la reforme electorate et les preparatifs des elections locales et 
regionales, tout en s’employant a renforcer la participation au processus de paix, en 
particulier celle des femmes et des jeunes, notamment en aidant a organiser la 
Conference d’entente nationale. 

Retablissement et extension de l’autorite de l’Etat 

47. La MINUSMA devrait continuer de soutenir les efforts faits par le 
Gouvernement pour retablir et etendre effectivement et progressivement l’autorite 
de 1’Etat, notamment la mise en place d’administrations provisoires et des 
institutions des deux nouvelles regions de Menaka et de Taoudenni. Elle devrait 
egalement appuyer le redeploiement progressif, conformement aux modalites qui 
seront arretees conjointement avec le Gouvernement, des Forces de defense et de 
securite maliennes une fois que celles-ci auront ete reformees et reconstitutes. Elle 
devrait en particulier soutenir l’elargissement de l’autorite de l’Etat et le 
renforcement de la presence des Forces de defense et de securite maliennes dans la 
region de Mopti afin de prevenir une nouvelle deterioration des conditions de 
securite, d’attenuer les tensions intercommunautaires et de faire face a l’extremisme 
violent, ainsi que de faciliter la prestation des services de base. 

Surveillance du cessez-le-feu, protection des civils et stabilisation 

48. Compte tenu des menaces existantes et afin de renforcer le dispositif de la 
MINUSMA, il faudrait envisager de revoir le mandat de la Mission, en particulier 
pour confirmer qu’elle est autorisee a prendre toutes les mesures necessaires, a 
l’interieur de ses zones de deployment et en fonction de ses moyens, afin de faire 
en sorte que ses zones d’operations ne soient pas utilisees pour perpetrer des actes 
d’hostilite de quelque nature que ce soit qui puissent l’empecher de s’acquitter des 
taches relevant de son mandat et de proteger le personnel, les locaux, les 
installations et le materiel des Nations Unies. Ce faisant, la MINUSMA devrait agir 
en coordination avec le Gouvernement et les forces internationales. Elle devrait 
aussi continuer de fournir un appui aux autorites maliennes pour proteger les civils, 
stabiliser les principales agglomerations et les autres zones ou les civils sont en 
danger, notamment dans le nord du pays, en effectuant des patrouilles a grande 
distance, et, dans ce contexte, ecarter les menaces et prendre activement des 
mesures pour empecher le retour d’elements armes dans ces zones. Elle devrait 
continuer d’effectuer des patrouilles sur les principaux axes, soit independamment 
soit en coordination avec les forces armees maliennes. Pour soutenir Faction menee 
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par le Gouvernement, elle mettrait en place des interventions multidimensionnelles 
adaptees visant a apaiser les tensions intercommunautaires, en tenant compte de la 
dynamique des conflits locaux. 

Reforme du secteur de la securite et desarmement, demobilisation 
et reintegration 

49. Afin que l’Etat puisse assumer de nouveau rapidement la responsabilite 
d’assurer la securite sur l’ensemble du territoire national, la MINUSMA devrait 
soutenir 1’integration rapide de patrouilles mixtes - composees d’elements des 
Forces de defense et de securite maliennes et des groupes armes qui ont signe 
l’Accord - dans les Forces de defense et de securite maliennes, a titre provisoire et 
sans prejudice des plans qui seront mis en place par les commissions nationales 
pour la demobilisation, le desarmement et la reintegration et pour 1’integration. 

50. La Mission devrait egalement soutenir le redeploiement des Forces de defense 
et de securite maliennes en mobilisant l’appui des partenaires internationaux pour 
assurer la formation et la fourniture de materiel dans les zones qui seront 
determinees en concertation avec le Gouvernement et les partenaires. La 
collaboration et 1’echange de renseignements devraient aussi etre renforces entre les 
forces armees maliennes, les partenaires internationaux et la MINUSMA, dans le 
cadre des efforts collectifs de lutte contre les groupes extremistes violents. Toute 
activite d’appui aux Forces de defense et de securite maliennes doit etre executee 
conformement a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
dans le contexte d’un appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes. 

51. II est recommande que le Gouvernement et la MINUSMA fixent des objectifs 
intermediaries detailles, assortis de delais, pour le redeploiement progressif des 
Forces de defense et de securite maliennes dans le nord, ce qui amorcerait un 
reexamen du deployment de la MINUSMA. La Mission envisagerait par la meme 
occasion de remettre progressivement certains de ses sites situes pres du Niger aux 
Forces de defense et de securite maliennes au cours des deux prochaines annees. 

Droits de l’homme et etat de droit 

52. La Mission devrait continuer d’aider a former les Forces de defense et de 
securite maliennes afin de promouvoir le strict respect des normes en matiere de 
droits de l’homme lors des operations antiterrorisme. Elle devrait egalement 
s’attacher a renforcer la coherence entre le droit coutumier et le droit legislatif, tout 
en renfor£ant les capacites des agents des systemes penitentiaire et judiciaire 
nationaux. 

Aide humanitaire et projets en faveur de la stabilisation 

53. Le volet developpement de l’Accord est un element clef du processus de paix. 
L’equipe de pays des Nations Unies et la MINUSMA devraient resserrer leur 
collaboration afin de soutenir de maniere concertee le retablissement et l’extension 
de l’autorite de l’Etat et la prestation des services de base. La Mission se 
concentrerait sur les volets politique et securite de l’Accord, tandis que l’equipe de 
pays des Nations Unies, forte de ses competences techniques, dirigerait les activites 
de l’ONU qui portent sur les aspects relatifs au developpement. 
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Cooperation transfrontiere et entre missions au niveau regional 

54. La cooperation transfrontiere et entre les missions continue de jouer un role 
capital car elle facilite l’execution du mandat de la MINUSMA en creant un 
environnement plus propice a ses operations. La Mission devrait done etudier les 
moyens de travailler en meilleure coordination avec les initiatives de securite 
regionales ainsi qu’avec les services de securite des pays limitrophes du Mali, 
comme l’echange d’attaches de liaison. Elle devrait aussi renforcer les effets de 
synergie et l’echange de renseignements avec les dispositifs de securite regionaux, 
comme le Processus de Nouakchott sous conduite de l’Union africaine et le G-5 
Sahel, afin de faire face plus efficacement aux problemes de securite communs et 
d’accelerer la stabilisation de la situation au Mali et dans le Sahel. Elle devrait 
egalement renforcer ses moyens d’analyse regionale, en coordination etroite avec le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, notamment dans le 
cadre de la Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel, et d’autres entites 
dans la sous-region. 

55. La Mission devrait tirer parti de la creation en cours de la capacite 
d’intervention rapide des Nations Unies au titre du cadre de cooperation entre les 
missions en Afrique de l’Ouest pour ameliorer ses interventions. A ce sujet, en se 
fondant sur une evaluation de l’intensite des menaces, des taches prescrites et des 
ressources disponibles, il est propose de transferer la force d’intervention rapide de 
650 hommes de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a la 
MINUSMA, apres son retrait de 1’ONUCI en mars 2017. Cette force releverait 
principalement de la MINUSMA, mais il est propose de l’autoriser a operer 
egalement au Liberia en cas de grave deterioration des conditions de securite, dans 
le cadre des memes mecanismes de cooperation prevus pour l’ONUCI et la Mission 
des Nations Unies au Liberia dans les resolutions 2162 (2014) et 2190 (2014), 
respectivement. La mobilite etant ce qui fait l’efficacite de cette force, il est propose 
de transferer egalement de l’ONUCI 1’unite aerienne de 85 personnes qui la soutient 
actuellement. Des consultations sont en cours avec le pays fournisseur de 
contingents concerne au sujet des modalites du transfert de cette unite au Mali, en 
attendant [’approbation du Conseil de securite. Je rendrai compte des modalites qui 
auront ete arretees et du concept d’operations qui sera propose pour [’utilisation de 
cette unite dans mon prochain rapport sur la situation au Mali. 

Capacites, configuration et deployment 

Composante militaire 

56. Au 18 mai, l’effectif de la composante militaire de la MINUSMA etait de 
10 407 personnes, dont 1,78 % de femmes, et representait 96 % de l’effectif autorise 
de 11 240 personnes. La Force comprenait sept bataillons d’infanterie deployes dans 
trois secteurs, une force de reserve, le personnel des services centraux, des elements 
habilitants, des groupes d’appui et 40 observateurs militaires. 

57. Pour permettre a la MINUSMA d’executer son mandat et de mettre en place 
un dispositif plus robuste dans un environnement aussi precaire, hostile et complexe 
que le nord du Mali, il faut lui donner suffisamment de moyens. Comme je l’ai 
indique dans mon rapport precedent (S/2016/281), la MINUSMA continuait de 
manquer de moyens essentiels, notamment une unite d’helicopteres d’attaque, une 
unite d’helicopteres de manoeuvre moyens, un bataillon specialise en convois de 
combat et une unite de protection de la force. La Force de la MINUSMA demeurait 
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sous-equipee en vehicules blindes de transport de troupes et manquait toujours 
d’officiers d’etat-major possedant des competences specialises, notamment en 
matiere d’analyse des renseignements et des images. 

58. En outre, beaucoup d’unites d’infanterie de la M1NUSMA n’etaient pas 
equipees de materiel repondant aux normes de l’ONU, dont 12 manquaient de 
materiel majeur et sept manquaient 60 % du materiel de soutien autonome requis. 
Sachant que le nord du Mali est la region la plus menacee par des engins explosifs 
improvises dans laquelle une mission de maintien de la paix des Nations Unies est 
deployee, pour elargir la marge de manoeuvre de la Force et renforcer sa protection, 
il faudrait que les pays fournisseurs de contingents prennent d’urgence des mesures 
afin d’honorer les obligations qui leur incombent en vertu des memorandums 
d’accord qu’ils ont signes en deployant le reste des vehicules blindes de transport de 
troupes dont la Force a besoin. En outre, pres de la moitie des unites medicales de 
niveau I gerees par les pays fournisseurs de contingents ne sont pas tout a fait aux 
normes de l’ONU. Des efforts sont actuellement faits en concertation avec ces pays 
pour trouver des solutions novatrices afin de combler les insuffisances, notamment 
en etablissant des partenariats bilateraux pour la fourniture du materiel majeur 
manquant, ainsi que pour la formation au maniement et a l’entretien de ce materiel. 

59. En raison de l’absence de 1’Etat dans de larges secteurs dans le nord du pays, 
la MINUSMA est devenue la premiere cible des groupes extremistes violents. La 
Mission a done du faire face en premier a ses propres problemes de surete et de 
securite, ce qui l’a empechee de s’acquitter pleinement de son mandat. Dans le 
cadre de l’examen strategique, une analyse circonstanciee de l’effectif necessaire 
pour les taches a accomplir a ete effectuee en tenant compte de la derniere 
evaluation des conditions de securite et de l’ampleur des menaces et du deployment 
limite des Forces de defense et de securite maliennes. 

60. Dans le secteur nord, la priorite premiere est le deployment du reste des 
capacites requises pour assurer le soutien logistique, le maintien du controle en cas 
d’escalade des operations, des services de protection robustes et des services de 
transport aerien pour les interventions rapides et l’evacuation des blesses (bataillon 
specialise en convois de combat, helicopteres d’attaque et de manoeuvre). En outre, 
le secteur nord manque toujours de capacites de renseignement, de surveillance et 
de reconnaissance pour combler le manque d’informations afin de pouvoir devancer 
les actes d’hostilite et mieux comprendre la dynamique des conflits locaux. 

61. Dans le secteur ouest, la violence s’est propagee vers le sud jusque dans les 
regions de Mopti et de Segou. Les attaques qui s’y sont produites ont ete attributes 
a Al-Qaida au Maghreb islamique, a Al-Mourabitoun et au Front de liberation du 
Macina. 11 est possible de prevenir et d’enrayer la propagation de l’instabilite avec 
Faide de la MINUSMA avant que l’influence des groupes extremistes violents ne 
prenne racine et, en prenant les bonnes mesures, l’Etat pourra retablir sa legitimite. 
La situation a Tombouctou est relativement stable mais les conditions de securite se 
deteriorent a Goundam, Lere et Ber. 

62. On a estime que, meme si les moyens manquants sont fournis, l’effectif et les 
moyens dont dispose la Force de la MINUSMA sont insuffisants au regard des 
conditions de securite actuelles qui exigent davantage de mobilite, de marge de 
manoeuvre et d’autoprotection. Leur renforcement a ete juge necessaire pour 
permettre a la Mission d’executer son mandat, notamment d’assurer la protection 
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des civils et de soutenir le redeployment des Forces de defense et de securite 
maliennes dans le nord an titre de sa strategic de desengagement. 

63. 11 est done recommandt de doter la composante militaire d’un effectif 
supplementaire de 2 049 personnes, ce qui porte 1’effectif autorise a 13 289 
personnes. Cet effectif supplementaire comprendrait : a) 150 membres de forces 
speciales bastes a Tombouctou, qui contribueraient a la collecte de renseignements 
et a l’extension des operations; b) une compagnie de neutralisation des explosifs et 
munitions de 140 personnes baste a Tombouctou pour renforcer la protection; 
c) une compagnie de renseignement, de surveillance et de reconnaissance de 115 
personnes basee a Kidal; d) 135 personnes pour renforcer les postes de 
commandement de secteur et le quartier general de la Force ainsi que les groupes de 
renseignement, de surveillance et de reconnaissance existants; e) 200 personnes 
pour renforcer le bataillon specialise en convois de combat afin d’ameliorer le 
soutien logistique dans le nord; f) 20 officiers d’etat-major affectes a un nouveau 
poste de commandement a Mopti pour assurer la mobilite tactique et les 
interventions d’urgence, y compris les evacuations; g) une force de reaction rapide 
de 650 personnes et une unite aerienne de 85 personnes; et h) 554 militaires qui 
constitueraient une unite supplementaire promise, en raison des obligations plus 
etendues incombant aux pays fournisseurs de contingents en matiere de soutien 
autonome, de protection de la Force, et de renseignement, surveillance et 
reconnaissance. Afin de renforcer les capacites de renseignement de la Mission, le 
personnel et les unites militaires s’occupant du renseignement et de la gestion de 
[’information seront renforces et reorganises en une structure placee sous l’autorite 
directe du Commandant de la Force. 

Forces fran?aises 

64. Dans sa resolution 2227 (2015), le Conseil de securite a autorise les forces 
fran^aises a user de tous les moyens necessaires, dans la limite de leurs capacites et 
de leurs zones de deployment, pour intervenir a l’appui de la MINUSMA en cas de 
menace grave et imminente, a la demande du Secretaire general. 

Composante police 

65. Au 18 mai, la composante police de la MINUSMA comptait 1 145 personnes, 
soit 276 policiers hors unites constitutes (dont 35 femmes) et 869 membres d’unites 
constitutes (dont 41 femmes) sur un effectif total autorist de 1 440 personnes, dont 
320 policiers hors unitts constitutes et 1 120 membres d’unitts constitutes rtpartis 
dans huit unitts. Cinq d’entre elles sont dtploytes a Bamako, a Gao, a Kidal, a 
Mopti et a Tombouctou, une est en cours de dtploiement a Gao et une section se 
trouve momentantment a Douentza. La dernitre unitt devrait etre dtployte a 
Goundam en aout. 

66. Compte tenu de Involution des conditions de stcuritt et des probltmes 
persistants que rencontrent les services maliens chargts de l’application des lois, on 
estime que 1’effectif de police actuel de la Mission ne lui permettra pas de 
s’acquitter pleinement de son mandat. 11 est done recommandt de la doter de 480 
policiers suppltmentaires, (3 unitts de police constitutes et 60 policiers hors unitts 
constitutes), portant ainsi 1’effectif total autorist a 1 920 personnes. 11 est tgalement 
recommandt de dtployer deux de ces unitts a Mtnaka et a Mopti, la troisitme ttant 
baste a Bamako, ou elle servirait de force de rtserve en vue d’un dtploiement 



S/2016/498 


rapide dans les regions et ou, a la demande des autorites maliennes, elle pourrait 
effectuer des patrouilles conjointes avec la police nationale. Au vu des menaces qui 
pesent sur le pays, le nombre moyen de vehicules blindes de transport de troupes 
par unite devrait passer de 6 a 10. Les policiers hors unites constitutes devraient 
partager davantage les locaux de leurs homologues nationaux afin d’offrir un 
encadrement et des services consultatifs renforces aux unites specialises des 
services nationaux de maintien de l’ordre, et notamment d’appuyer la creation 
d’unites de lutte contre la criminalite transnationale organisee et le terrorisme a 
Gao, a Mopti et a Tombouctou. 

67. Par ailleurs, la MINUSMA apportera des modifications a son tableau 
d’effectifs actuel, notamment en creant a Bamako une equipe d’intervention 
speciale composee de 30 agents et chargee d’appuyer les interventions en cas de 
crise. A l’heure actuelle, elle s’efforce egalement de mettre sur pied une unite 
fluviale afin d’ameliorer la protection des civils et de fournir un appui operationnel 
aux forces de securite maliennes pour lutter contre la criminalite transnationale 
organisee sur le fleuve Niger. 

Composante civile 

68. Conformement aux resolutions 69/289 A et B de l’Assemblee generale, les 
effectifs civils de la MINUSMA s’elevent a 1 713 postes repartis comme suit : 801 
postes soumis a recrutement sur le plan national, 740 postes soumis a recrutement 
sur le plan international et 172 postes de Volontaire des Nations Unies. Au 18 mai, 
86 % des membres du personnel, civil, dont 25 % de femmes, etaient en poste. 

69. Un examen des besoins en personnel civil sera effectue apres l’adoption de la 
prochaine resolution sur la MINUSMA afin de veiller a ce que la dotation en 
effectifs de la Mission lui permette d’executer les activites operationnelles et 
d’appui prescrites de maniere optimale et de s’acquitter pleinement de son nouveau 
mandat. Compte tenu de l’ampleur des difficultes liees a la fourniture d’un appui au 
Mali, il peut etre envisageable d’augmenter momentanement les capacites de la 
composante appui en attendant que la Mission atteigne sa pleine capacite 
operationnelle. 

Questions relatives a i’appui 

70. La MINUSMA se heurte a des difficultes majeures sans precedent pour 
executer son mandat sur les plans logistique et de l’appui, lesquelles sont liees a 
l’etendue du territoire malien, au caractere inhospitalier du terrain et au climat 
d’insecurite qui regne dans le pays. Au cours de la periode consideree, la Force de la 
Mission a poursuivi ses efforts visant a securiser les principaux itineraries de 
ravitaillement en escortant 25 convois logistiques. Neanmoins, le deploiement 
differe du bataillon specialise en convois de combat et l’insuffisance de vehicules 
blindes de transport de troupes et d’autres vehicules a 1’epreuve des mines ont 
continue de limiter l’appui logistique fourni aux bases de la Mission dans le nord du 
pays. Les dommages causes a l’aerodrome de Kidal reduisent les capacites 
logistique et operationnelle de l’ONU dans la region. Les travaux de remise en etat 
devraient couter entre 1,7 et 2,1 millions de dollars et ne commenceront qu’une fois 
que des dispositifs de deminage et des mesures de securite seront en place. 

71. Afin de simplifier encore plus la chaine d’approvisionnement et de permettre 
de transporter des biens vers les secteurs du nord et de 1’ouest du pays de maniere 
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plus efficace et rationnelle, il est recommande de deplacer la plateforme 
d’eclatement logistique principale de Bamako a Gao et d’emprunter un second 
itineraire passant par le Benin et le Niger, lequel serait nettement plus court que 
1’itineraire suivi actuellement pour acheminer des marchandises de Dakar a Gao et a 
Kidal. Dans ce contexte, la majorite du personnel civil charge des questions 
logistiques serait transfere de Bamako a Gao. Une deuxieme plateforme 
d’eclatement logistique resterait en place a Bamako afin de faciliter les mouvements 
de marchandises vers le secteur ouest. 

Surete et securite du personnel 

72. Le climat d’insecurite general qui regne dans le nord en pays, en particulier le 
fait que la MINUSMA continue d’etre la cible d’attaques meurtrieres, souleve de 
graves inquietudes quant a la surete et au bien-etre du personnel des Nations Unies. 
Sans pour autant remettre en question l’objectif principal, qui est de maintenir 
l’efficacite des operations de securite, le Secretariat collaborera etroitement avec les 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de police afin de s’assurer que les 
mesures necessaires pour pourvoir au bien-etre du personnel deploye sont en place 
et de veiller a ce que les moyens lui soient donnes de raccourcir le delai de 12 mois 
habituellement observe pour la releve des contingents en cas de forte cadence des 
operations et d’attaques ciblees contre les soldats de la paix. D’autres programmes 
d’aide sociale sont actuellement mis en ceuvre pour attenuer l’intensite du stress 
auquel est soumis le personnel civil a Kidal et a Tessalit. 

73. Outre le deployment de ressources supplementaires, notamment une 
compagnie de renseignement, de surveillance et de reconnaissance basee a Kidal, 
comme propose au paragraphe 63 ci-avant, de nombreuses mesures peuvent encore 
etre prises afin d’accroitre 1’utilisation de la technologie et des services de 
renseignement pour ameliorer la securite du personnel, des installations et des biens 
de la MINUSMA. La Mission devrait egalement renforcer sa capacite d’effectuer 
des evacuations sanitaires d’urgence, de jour comme de nuit, et elle aurait besoin a 
cet effet de deux helicopteres specialises avec systeme de vision nocturne 
supplementaires, d’equipes medicales pour intervention d’urgence par voie aerienne 
a Mopti et a Tessalit et de quatre equipes medicales a Aguelhok, a Douentza, a Lere 
et a Menaka. 


X. Aspects financiers 

74. Mon projet de budget pour le fonctionnement de la Mission pour l’exercice 
allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2017, d’un montant brut de 945,5 millions de 
dollars, est actuellement soumis a la Cinquieme Commission pour examen et 
analyse. Si le Conseil de securite decide de proroger le mandat de la Mission au- 
dela du 30 juin 2016 et approuve mes recommandations figurant aux paragraphes 45 
a 73 ci-dessus, je demanderai a 1’Assemblee generale, au cours de la partie 
principale de la soixante et onzieme session, des ressources supplementaires pour 
financer les operations de la Mission. 

75. Au 26 mai 2016, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la MINUSMA s’elevait a 79 millions de dollars. Le montant total des 
contributions non acquittees pour l’ensemble des operations de maintien de la paix 
se chiffrait a 2 372,6 millions de dollars. 
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76. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2016, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2015, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 


XI. Observations 

77. Un an apres la signature de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 
par le Gouvernement malien et certains groupes armes, et trois ans apres le debut du 
deployment de la MINUSMA, le Mali a nettement progresse vers la stability. 
J’applaudis le role moteur que le President Keita et les chefs des groupes armes 
signataires ont joue, reussissant, au fil des ans, a maintenir un dialogue politique qui 
a permis d’avancer dans l’application des reformes politiques et institutionnelles. Je 
me felicite egalement de la cessation des hostilites effective depuis la fin des 
pourparlers tenus a Anefis en octobre 2015. 

78. Je salue en particulier l’engagement que le President Keita et les chefs des 
groupes armes signataires ont pris, le 27 fevrier, de convenir d’un nouveau 
calendrier pour la mise en oeuvre des principals dispositions de l’Accord relatives 
aux institutions et a la securite. II est vrai, les obstacles a l’application de l’Accord 
sont redoutables et les progres realises jusqu’a present ont ete inegaux. Les reformes 
politiques et institutionnelles, notamment celles qui touchent a la decentralisation, 
au secteur de la securite et a l’etat de droit, offrent une occasion historique de regler 
durablement les problemes lies a la gouvernance et a la securite, qui sont au cceur de 
la crise malienne depuis longtemps. Je reste done preoccupe par la lenteur de la 
mise en oeuvre de l’Accord et partage le sentiment d’urgence exprime par les parties 
prenantes maliennes et internationales. 

79. II incombe aux acteurs maliens de redoubler d’efforts pour accelerer 
1’application de l’Accord. Je rappelle une fois encore 1’engagement qu’ils ont pris, 
au titre de Particle 50 de l’Accord, d’oeuvrer a la mise en oeuvre de l’ensemble de 
ses dispositions en toute bonne foi. Je salue la nomination des trois gouverneurs 
pour les regions de Kidal, de Menaka et de Taoudeni, et la promulgation de la loi 
portant revision du Code des collectivites territoriales, qui constituent des etapes 
cruciales vers le retablissement et l’extension progressifs de l’autorite de l’Etat. 

80. La lenteur de l’application des dispositions de l’Accord relatives a la defense 
et a la securite, notamment aux patrouilles mixtes et au cantonnement, le report de 
la restructuration du secteur de la securite et l’absence persistante d’institutions 
chargees de l’application des lois dans une grande partie du Mali ont fortement 
contribue a la degradation des conditions de securite dans le nord du pays. Le 
Gouvernement et les parties signataires doivent maintenant s’engager d’urgence 
dans une course contre la montre pour faire reculer les groupes terroristes et 
extremistes violents determines a empecher la mise en oeuvre de l’Accord. 

81. J’invite le Gouvernement et les groupes armes signataires a tirer parti de la 
creation recente des commissions pour [’integration et le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion ainsi que des progres accomplis dans l’application 
des reformes politiques pour accelerer le processus de cantonnement, entamer la 
mise en place des patrouilles mixtes et des unites speciales et assurer des services de 
securite en vue de l’extension progressive de l’autorite de l’Etat dans le nord du 
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Mali, avec l’appui de la MINUSMA et des autres partenaires. J’invite egalement le 
Gouvernement, avec l’appui des partenaires internationaux, a instaurer un veritable 
dialogue avec les groupes armes signataires pour convenir des modalites 
d’integration de leurs elements dans les Forces de defense et de securite maliennes 
reconstituees, l’objectif etant de faire avancer le processus de cantonnement et de 
progresser dans la mise en place des unites et patrouilles mixtes. 

82. Dans ce contexte, j’engage vivement le Gouvernement a etablir, en etroite 
coordination avec la MINUSMA et les autres partenaires, y compris les missions de 
l’Union europeenne pour la formation des forces armees et de la police au Mali, une 
feuille de route pour le renforcement et le redeploiement progressif des forces 
armees maliennes reconstituees, des services charges de l’application des lois et des 
institutions judiciaires et penitentiaires, car c’est la fapon la plus appropriee de 
combattre la montee du terrorisme et de 1’extremisme violent dans le pays. II 
convient que le Gouvernement continue de diriger la reforme des institutions 
nationales chargees de la securite. Cela etant, j’encourage la communaute 
internationale a accroitre l’aide qu’elle apporte au renforcement des capacites des 
forces armees maliennes, notamment en organisant des formations et en fournissant 
du materiel et des services d’encadrement. 

83. Je suis convaincu que si l’on ne progresse pas rapidement dans l’application 
des dispositions de l’Accord relatives a la defense et a la securite, le Gouvernement 
et les groupes armes signataires continueront d’essuyer d’importants revers 
strategiques qui auront des consequences negatives sur les conditions de securite 
dans le nord, le centre et le sud du Mali. C’est ce qui s’est passe le 18 mai avec 
l’attaque terroriste menee contre un convoi de la MINUSMA, au cours de laquelle 
cinq Casques bleus ont ete tues. Je condamne fermement les attaques commises 
lachement contre les civils, les groupes armes signataires, les forces armees 
maliennes et fran^aises et la MINUSMA. Je reaffirme que les attaques dirigees 
contre des soldats de la paix des Nations Unies constituent des crimes de guerre au 
regard du droit international et que toute personne qui commet, organise, finance ou 
commandite des actes terroristes doit etre traduite en justice conformement au droit 
international. Je tiens a exprimer mes sinceres condoleances aux families 
endeuillees et aux gouvernements concernes ainsi qu’au peuple et au Gouvernement 
maliens qui continuent de subir des pertes insensees. J’exhorte toutes les parties 
maliennes a renoncer a la violence et a condamner [’utilisation d’enfants comme 
boucliers humains. A ce sujet, je condamne de nouveau les faits survenus a Kidal le 
18 avril, qui attestent de la fragilite du processus de paix et du manque 
d’engagement de certains acteurs. Je deplore profondement les pertes en vies 
humaines et reitere mon engagement a faire toute la lumiere sur ce qui s’est passe. 

84. Je reste extremement preoccupe par la multiplication des attaques de groupes 
extremistes et terroristes violents dans les regions de Mopti et de Segou, ou les 
forces de l’ordre et de securite maliennes font face a des menaces accrues qui pesent 
egalement sur les operations des organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies et des autres partenaires dans la region. Tout en felicitant les autorites 
maliennes d’avoir lance des operations antiterroristes dans ces regions, je prie le 
Gouvernement de s’assurer que les interventions qu’il mene sont pleinement 
conformes a ses obligations internationales en matiere de droits de l’homme. Je 
constate avec inquietude que, selon certaines allegations, des violations des droits 
l’homme auraient ete commises au cours des operations antiterroristes en question, 
attisant l’hostilite de communautes deja marginalisees. Les efforts entrepris pour 
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lutter contre le terrorisme ne doivent pas porter atteinte aux droits de l’homme et 
aux libertes fondamentales oil exclure davantage certaines communautes. J’insiste 
une fois encore sur le fait que les violations des droits de l’homme commises au 
nom de la lutte contre l’extremisme violent constituent les meilleurs outils des 
terroristes en termes de recrutement. 

85. 11 importe de continuer a combattre l’impunite et a repondre aux doleances de 
longue date des populations locales, notamment en ce qui concerne le degre 
d’ouverture du processus de paix. Je prie le Gouvernement et les groupes armes 
signataires d’amener toutes les parties maliennes a s’impliquer largement dans le 
processus de paix en entretenant un dialogue politique durable, en menant des 
activites de sensibilisation plus dynamiques et en ameliorant la participation des 
femmes et des jeunes, avec l’aide de la mediation internationale. L’organisation de 
la Conference d’entente nationale jouera un role important a cet egard. Je demande 
egalement au Gouvernement de continuer a collaborer etroitement avec la 
MINUSMA et les autres partenaires pour mettre en place la Commission verite, 
justice et reconciliation, dont la presence dans les differentes regions aidera a 
rapprocher les processus de justice et de reconciliation des populations locales. 

86. Je constate avec satisfaction que le Gouvernement malien se montre determine 
a enrayer l’expansion de l’extremisme violent et que, a cette fin, il a fait siennes les 
cinq priorites enoncees dans l’lnitiative d’assistance integree pour la lutte 
antiterroriste pour le Mali, a savoir : le renforcement du systeme judiciaire; la 
coordination des questions liees au terrorisme aux niveaux national et regional; la 
reforme du secteur de la securite; [’amelioration de la securite des frontieres; et la 
prevention de l’extremisme violent. La MINUSMA aidera le Gouvernement a mener 
a bien cette initiative, avec le soutien financier du Centre des Nations Unies pour la 
lutte contre le terrorisme. 

87. Le retablissement des services de base et la creation d’activites generatrices de 
revenus demeurent essentiels pour resoudre les problemes humanitaires persistants 
et resorber le chomage, en particulier chez les jeunes et les anciens combattants qui 
sont susceptibles d’etre radicalises. J’encourage vivement le Gouvernement a 
poursuivre l’action qu’il mene pour elargir la couverture des services sociaux de 
base dans les regions du centre et du nord afin que les populations touchees par le 
conflit beneficient des dividendes de la paix tant attendus. La MINUSMA 
continuera d’accroitre sa collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies afin 
de veiller ce que leurs efforts soient complementaires, que le transfert des 
responsabilites s’effectue sans tarder, selon qu’il convient, et que des services de 
base soient disponibles promptement dans les regions les plus vulnerables du pays, 
dans le plein respect des principes humanitaires. 

88. La securite et la stabilite au Mali sont indissociables de la situation dans les 
regions du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, comme les attaques terroristes qui ont 
recemment frappe le Burkina Faso, la Cote d’Ivoire et le Mali et l’instabilite 
persistante dans certains pays du Sahel en donnent la preuve. Le Mali ne pourra 
acquerir la stabilite que si les pays de la region cooperent etroitement et 
efficacement, les menaces en presence ne s’arretant pas aux frontieres. Je me 
felicite de l’engagement pris par les dirigeants regionaux de collaborer etroitement a 
cette fin, d’autant plus en ce moment ou les forces de maintien de la paix des 
Nations Unies adaptent leur presence dans la region. Les operations de securite que 
l’Union africaine, la CEDEAO et le G-5 Sahel diligent actuellement font beaucoup 
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pour rassembler les acteurs competents et donner effet a cet engagement. II importe 
que les regions s’approprient davantage ces initiatives. J’encourage les partenaires 
bilateraux et multilateraux a accroitre l’aide qu’ils apportent a ces organisations et a 
leurs operations, y compris sur les plans financier et logistique, afin de renforcer 
Taction collective de la region pour combattre plus efficacement le terrorisme, 
l’extremisme violent et la criminalite transnationale organisee. J’encourage les pays 
de la region a resserrer leur collaboration avec le Gouvernement malien et la 
MINUSMA sur les questions relatives a la securite des frontieres et au partage de 
renseignements, y compris dans le cadre de la Strategie integree des Nations Unies 
pour le Sahel. La MINUSMA continuera a jouer son role conformement a son 
mandat et a renforcer 1’appui qu’elle fournit aux initiatives regionales. 

89. A l’avenir, je continuerai de surveiller etroitement revolution rapide de la 
situation politique et des conditions de securite, tout en veillant a ce que la 
MINUSMA dispose de ressources adequates et so it en mesure d’atteindre ses 
objectifs prioritaires. Je continuerai egalement de m’entretenir avec le 
Gouvernement pour determiner des objectifs de reference credibles et realistes 
concernant le retablissement et l’extension progressifs de l’autorite de l’Etat, en 
fonction desquels la Mission adaptera 1’enchainement de ses activites et priorites et 
1’evolution de son dispositif et de sa presence pour les mois et les annees a venir, 
tout en gardant a l’esprit les echeances fixees dans 1’Accord pour l’application des 
principales reformes institutionnelles et 1’election presidentielle prevue pour 2018. 
La definition de ces objectifs pourrait etre facilitee par [’elaboration d’une vision 
commune des objectifs ultimes de la Mission. 

90. A cet effet, mon Representant special continuera de faire usage de ses bons 
offices pour s’entretenir activement avec le Gouvernement malien et les groupes 
armes signataires et eliminer les eventuels obstacles a [’application des principales 
reformes politiques, institutionnelles et en matiere de securite prevues dans 
1’Accord. En etroite coordination avec la mediation international, la MINUSMA 
continuera egalement de jouer un role clef dans la coordination strategique du 
dialogue que le Gouvernement et les partenaires internationaux tiennent sur les 
questions liees a l’application de l’Accord. Pendant ce temps, la Mission renforcera 
son appui au Comite de suivi de l’Accord et aux autres mecanismes crees en vertu 
de l’Accord et engagera le Comite a envisager serieusement de nommer un 
observateur independant. 

91. Compte tenu des considerations qui precedent, je recommande au Conseil de 
securite de proroger le mandat de la MINUSMA pour une duree d’un an, soit 
jusqu’au 30 juin 2017, et de doter la Mission d’un effectif total autorise de 13 289 
soldats et 1 920 agents de police. Je recommande egalement d’apporter des 
modifications au mandat, comme enonce aux paragraphes 45 et 73 ci-avant, en 
particulier en ce qui concerne la protection du personnel, des installations et des 
biens de 1’ONU, la protection des civils et les activites de stabilisation. 

92. En plus d’appliquer les recommandations concernant les modifications a 
apporter a son mandat et a ses effectifs, il est indispensable que la MINUSMA 
comble d’urgence les postes vacants, renforce ses capacites, notamment en matiere 
de renseignement et d’utilisation des technologies, et continue d’adapter son 
dispositif pour pouvoir faire face a la degradation des conditions de securite. Ces 
mesures permettraient a la Mission d’etre mieux a meme de s’acquitter de son 
mandat. J’exhorte tous les Etats Membres qui ont promis de fournir du personnel en 
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tenue ou du materiel a la MINUSMA ou qui aident les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police a accelerer la mise en place du personnel et du 
materiel restant. De plus, je recommande vivement de proceder rapidement au 
deployment de tout le personnel militaire et de police supplementaire que le 
Conseil de securite pourrait autoriser. Je remercie tous les pays qui fournissent du 
personnel a la MINUSMA pour leur soutien infaillible en faveur de la paix, 
notamment les pays europeens qui ont apporte une contribution exceptionnelle, et 
pour les promesses d’appui de la Mission qu’ils ont faites. 

93. Pour finir, je tiens a exprimer ma gratitude et tout mon appui a mon 
Representant special pour le Mali, Mahamat Saleh Annadif, pour les efforts qu’il 
deploie sans relache. Je souhaite egalement rendre un hommage special au 
personnel civil et en tenue de la MINUSMA, hommes et femmes, pour son 
devouement et l’aide qu’il apporte au Mali dans des circonstances extremement 
difficiles. Enfin, j’exprime toute ma reconnaissance a l’Union africaine, a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, a 1’Union europeenne, 
aux partenaires bilateraux, aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies, 
aux organisations non gouvernementales et a tous les autres partenaires, qui, pour 
beaucoup, ont apporte leur concours dans des conditions difficiles, face a de graves 
menaces et dans un environnement hostile, pour leur contribution a l’instauration de 
la paix et de la stabilite au Mali. 
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Annexe 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires 
et de police au 30 avril 2016 


Composante militaire Composante police 


Officiers d’etat-major Policiers hors unites 

et membres du contingent constitutes Unites de police constitutes Total (composante police) 


Pays 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Afrique du Sud 

Albanie 

Algerie 

Allemagne 

Argentine 

129 


129 

16 

3 

19 



16 

3 

19 

Armenie 

1 


1 









Australie 

5 


5 









Autriche 












Bangladesh 

1 445 


1 445 




139 

139 

139 


139 

Belgique 

7 


7 









Benin 

258 


258 

26 

1 

27 

140 

140 

166 

1 

167 

Bhoutan 

3 


3 









Bolivie (Etat 

plurinational de) 
Bosnie-Herzegovine 

2 


2 









Botswana 

Bresil 

Brunei Darussalam 

Bulgarie 

Burkina Faso 

1 691 

29 

1 720 

24 

3 

27 



24 

4 

27 

Burundi 




13 


13 



13 


13 

Cambodge 

192 

13 

205 









Cameroun 

3 


3 

16 


16 



16 


16 

Canada 

Chili 

Chine 

Chypre 

Colombie 

Congo 

387 

15 

402 









Cote d’Ivoire 

4 


4 









Croatie 












Danemark 

17 

1 

18 









Djibouti 

Dominique 

Egypte 

68 


68 

1 


1 



1 


1 

El Salvador 

98 

4 

102 
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Composante militaire 


Composante police 



Officiers d’etat-major 
et membres du contingent 

Policiers hors unites 
constitutes 

Unites de police constitutes 

Total (composante police) 

Pays 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 


Equateur 

Espagne 

Estonie 1 

Etats-Unis d’Amerique 9 

Ethiopie 1 

Ex-Republique 
yougoslave 
de Macedoine 
Federation de Russie 


Fidji 

Finlande 4 

France 22 

Gabon 

Gambie 4 

Ghana 219 

Grece 
Grenade 


Guatemala 

Guinee 847 

Guinee-Bissau 1 

Flonduras 

Flongrie 

Inde 

Indonesie 140 

Irlande 

Islande 

Israel 


Italie 1 

Jama'ique 

Japon 

Jordanie 1 

Kazakhstan 

Kenya 3 

Kirghizistan 

Lesotho 

Lettonie 1 

Liberia 47 

Libye 
Lituanie 


Luxembourg 

Madagascar 

Malaisie 


1 

9 

1 


4 

22 

4 

219 


6 853 

1 


4 144 


1 


1 

4 7 

1 

2 49 


9 


9 


7 3 10 


1 


1 


2 


2 


9 


9 


7 3 10 


1 


1 


2 


2 
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Composante militaire 


Composante police 



Officiers d’etat-major 
et membres du contingent 

Policiers hors unites 
constitutes 

Unites de police constitutes 

Total (composante police) 

Pays 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes Femmes Total 


Malawi 

Maroc 

Mauritanie 5 

Mongolie 

Montenegro 

Mozambique 


Namibie 

Nepal 146 

Niger 856 

Nigeria 65 

Norvege 72 


Nouvelle-Zelande 

Ouganda 

Pakistan 

Palaos 

Papouasie-Nouvelle- 

Guinee 

Paraguay 

Pays-Bas 442 

Perou 

Philippines 

Pologne 

Portugal 3 

Qatar 

Republique 

centrafricaine 
Republique de Coree 
Republique 

democratique 
du Congo 
Republique 
de Moldova 
Republique 

dominicaine 

Republique tcheque 1 

Republique-Unie 
de Tanzanie 

Roumanie 1 

Royaume-Uni de 
Grande Bretagne 
et d’lrlande du 
Nord 2 

Rwanda 
Samoa 


4 150 

6 862 13 12 

13 78 2 

9 81 


30 472 16 3 


3 


5 1 


1 


1 2 


2 


25 

2 108 


19 


6 


2 


13 

31 139 110 


16 


5 


2 


12 25 

31 141 


3 19 


1 6 


2 
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Composante militaire Composante police 


Officiers d’etat-major Policiers hors unites 

et membres du contingent constitutes Unites de police constitutes Total (composante police) 


Pays Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 


Senegal 

656 

10 

666 

16 

2 

18 

276 

4 

280 

292 

6 

298 

Serbie 

Sierra Leone 

Singapour 

Slovaquie 

Slovenie 

Sri Lanka 

7 


7 










Suede 

213 

21 

234 

2 

3 

5 




2 

3 

5 

Suisse 

4 


4 

3 


3 




3 


3 

Tadjikistan 

Tchad 

Thallande 

Timor-Leste 

1 443 


1 443 

4 


4 




4 


4 

Togo 

921 

15 

936 

3 


3 

134 

6 

140 

137 

6 

143 

Tunisie 




46 

1 

47 




46 

1 

47 

Turquie 

Ukraine 

Uruguay 

Vanuatu 




3 


3 




3 


3 

Yemen 

7 


7 

9 


9 




9 


9 


Zambie 

Zimbabwe 


Totaux 10 455 186 10 641 239 32 271 797 41 838 1 036 73 1 109 
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